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Recommandation de la Commission « Affaires sociales 
Les aspects sociaux des travaux 

du Comité économique et social de la Grande Région
Le Conseil Parlementaire Interrégional, dépositaire de la mission de contribuer au développement économique, social et culturel de la Grande Région, se félicite du rôle assuré de manière complémentaire par le Comité économique et social depuis sa création effective en 1997.

Depuis cette date, le CES a acquis une légitimité dans le paysage institutionnel de la Grande Région, en complétant utilement l’architecture de cette dernière qui comprend désormais quatre instances :

· stratégique et décisionnelle avec le Sommet,

· opérationnelle avec la Commission régionale et ses groupes de travail techniques, 

· consultative et démocratique avec le CPI,

· socio-économique et professionnelle avec le CES.

Prenant en considération les travaux réalisés pendant la période du 11ème Sommet des Exécutifs sous présidence luxembourgeoise (début 2008 à mi 2009), ainsi que les perspectives tracées pour la période du 12ème Sommet sous présidence sarroise (de mi 2009 à fin 2010), le CPI souligne l’importance des contributions du CES au traitement des enjeux transfrontaliers, notamment dans les domaines :

· de l’emploi et du marché du travail,

· des transports et de la mobilité,

· de l’éducation et de la formation professionnelle

· de la santé.

Sans qu’il soit possible de relever toutes les préconisations émise par le CES, le CPI retient les principaux points suivants.

Sur l’emploi et le marché du travail, le CPI considère que les répercussions de la crise économique et financière, tout en n’affectant pas aujourd’hui de manière significative les flux transfrontaliers, doivent encourager néanmoins davantage les coopérations dans la Grande Région et la bonne coordination des outils existants ou à venir comme l’Observatoire Interrégional de l’Emploi, les réseaux EURES et la Task Force pour le Travail Frontalier.
Chacun de ses outils doit poursuivre des objectifs clairement fixés pour éviter la redondance des initiatives et contribuer efficacement à la maîtrise des questions à traiter : connaissance des données relatives au travail frontalier, accompagnement de la mobilité des actifs, résolution des obstacles dus aux divergences de législations.
Les efforts conjugués des acteurs doivent de cette manière poursuivre des objectifs prioritaires tels que celui du renouvellement de la population active dans un contexte démographique défavorable, le soutien à l’innovation et la recherche de gisements d’emploi nouveaux facilitant notamment la lutte contre le chômage des jeunes.
A ce titre, afin de répondre aux besoins en informations pratiques des habitants de la Grande Région le CPI remarque avec intérêt l’idée de la mise en place d’un « portail citoyens », dont l’efficience et la pertinence seront d’autant plus grandes que son contenu reposera sur la contribution des sites de services développés dans toutes les composantes de la Grande Région, tout en assurant une visibilité commune et une information large auprès de la population. Le CPI demande dans ce cadre que l’idée de ce site fasse l’objet d’une réflexion particulière pour une définition plus précise de sa faisabilité et de sa construction, en relation avec le site déjà créé pour la Grande Région (granderegion.net) et en abordant le contenu par grands thèmes liés aux questions et préoccupations quotidiennes .
En matière de transports, le souci manifesté de manière constante par le CPI repose sur l’impérieuse nécessité d’améliorer la mobilité et la fluidité des transports dans la Grande Région, comme enjeu d’une meilleure qualité de vie pour les personnes qui se déplacent notamment pour leurs activités professionnelles.

Dans ce cadre, le CPI rappelle ses recommandations précédentes et constate que les études qui devraient conduire à la mise en œuvre d’une Communauté des transports de la Grande Région telle que suggérée par le CES, n’ont pas été produites dans les délais prévus. Le CPI demande que les travaux indispensables de concertation préalable au lancement de cette initiative soient conduits dans un approche véritablement partagée avec le souci premier d’améliorer les services à rendre aux habitants, au travers d’un cahier des charges négocié en commun, permettant de vérifier les conditions de réalisation des projets envisagés, d’une part, en matière de système commun d’information sur les horaires et les tarifications et, d’autre part, de mise en œuvre de cette Communauté des Transports.
Dans le domaine de l’éducation et de la formation professionnelle, le CPI relève que le CES préconise une nouvelle fois, d’une part, de renforcer l’apprentissage de la langue du voisin et, d’autre part, d’améliorer la reconnaissance des diplômes et des qualifications.
Le CPI soutient ces demandes qui sont récurrentes. En matière d’apprentissage des langues, il souhaite en même temps souligner l’importance de l’engagement volontaire des personnes et du choix des langues, de telle sorte qu’aucun système n’impose de manière uniforme une démarche non consentie et qui ne prendrait pas en compte la situation spécifique de la Grande Région et des langues qui y sont parlées, afin de préserver les caractéristiques interculturelles fondamentales de cet territoire de coopération.

Par ailleurs, les efforts déjà accomplis pour l’élévation du niveau de qualification et de formation et la reconnaissance réciproque dans la Grande Région doivent être reconnus et profiter davantage des opportunités offertes par les dispositifs européens : l’objectif est ici de mieux coordonner les actions de qualité déjà engagées de telle sorte qu’elles fassent partie des pratiques naturelles et quotidiennes dans la Grande Région.
En matière de santé, le CPI note comme le CES de la Grande Région que des progrès substantiels doivent encore être accomplis pour rapprocher les pratiques professionnelles, vaincre les différences de réglementation, coordonner l’offre de soins, renforcer l’accompagnement des personnes âgées et dépendantes, orienter les jeunes vers les professions médicales et para médicales.

Il recommande d’inventorier les expériences de coopération déjà initiées, d’en étudier les possibilités de transfert et d’en évaluer les résultats. Le CPI souligne qu’au-delà des encouragements formels, il convient de s’appuyer sur l’expression des besoins et aussi sur l’intérêt des acteurs à se rapprocher et à construire ensemble leurs projets communs.
*=*=*=*=*

De manière générale, le CPI tient à rappeler son attachement à la multiplication des réseaux plutôt qu’à la création de structures. Si celles-ci paraissent toujours plus faciles à envisager, la mise en réseau des acteurs, tout en demandant la mobilisation sans faille des personnes et un travail intense de conviction, représente un gage de plus grand investissement dans la poursuite des objectifs communs. Dès lors que la volonté s’affirme de poursuivre un objectif, l’on trace le chemin le meilleur pour l’atteindre. Ce processus peut toujours trouver son aboutissement dans la mise en place d’outils de gestion dont la finalité doit toujours être de servir les projets et de répondre finalement aux besoins quotidiens des hommes et des femmes de la Grande Région et de leur offrir les conditions d’une meilleure cohésion sociale. La mise en réseau doit dans ce cadre rester le principe méthodologique, et les structures l’exception justifiée. 
Le CPI peut ici reconnaître les bonnes pratiques dont il a déjà été l’inspirateur au travers de propositions aujourd’hui concrètement prise en charge par les acteurs de terrain (avec des financements INTERREG), tels que, dans le domaine social, les Ecoles de la Deuxième Chance ou l’accompagnement et la prévention des addictions chez les jeunes dans la Grande Région.
Enfin, le CPI encourage le CES GR à poursuivre ses réflexions dans le cadre de la présidence sarroise du 12ème Sommet par le maintien des groupes de travail déjà mis en place, et la production d’un nouvel examen de la situation économique et sociale de la Grande Région, enrichi par de nouvelles données et de nouveaux indicateurs. Au vu des chapitres abordés dans cet exercice (territoire et population, économie, emploi et marché du travail, éducation et formation, conditions de vie), le CPI se saisira de manière transversale des analyses et diagnostics posés afin que les aspects à la fois économiques, sociaux, culturels, et touchant à l’aménagement spatial et au développement durable de la Grande Région, soient pris en compte globalement et dans une démarche intégrative. 
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